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EXPLOIT. COPIE. — INTÉRÊTS DISTINCTS. NULLITÉ. 

L'exploit d'appel signifié au mari et à la femme communs en biens 
par une seule copie est nul lorsqu'il s'agit au procès d'un immeuble 
propre à la femme, 

La Cour royale de Rennes l'avait ainsi jugé par arrêt du 15 juillet 
•1859 rendu entre la communauté de Plédéliac et les époux Bigeon . Le mo-
tif de' la décision était pris de ce que, dans la cause, il s'agissait non pas 
d'immeubles dépendaus de la communauté respective des époux, mais 
d'immeubles propres à la femme; que si le mari était intéressé au procès 
quant aux fruits tombant dans la commune, à raison de laquelle il était 
le représentant de sa femme, celle-ci avait un intérêt personnel quant à 

la propriété des immeubles à l'égard desquels son mari ne la représen-
tait pas. 

L'arrêt tirait de là la conséquence que le mari et la femme ayant deux 
intérêts distincts, deux copies étaient nécessaires à peine de nullité. 

Nous avons déjà fait connaître que l'état de la jurisprudence sur ce 
point de procédure justifie l'arrètde la Cour royale de Rennes. (Voir le 
n° de la Gazette des Tribunaux du 2S avril dernier.) 

Le pourvoi de la commune de Plédéliac, fondé sur la violation des 
articles 59 et suivans du Code de procédure, 456 et 1050 du mêmeCode, 
1421 et 1428 du même Code, a été rejeté, conformément aux conclu-
sions de M. l'avocat-général Delangle, par arrêt, au rapport de M. le 
conseiller Troplong, et dont les motifs sont ainsi conçus: 

« Considérant qu'il est constant en fait que, d'une part, le mari n'était au pro-
cès que pour autoriser sa femme et pour défendre le droit aux fruits qui appar-
tient à la communauté; que, de l'autre, la femme avait un intérêt supérieur et 
distinct celui de propriétaire de l'immeuble contesté; 

a Considérant, en droit, que le mari n'est pas le représentant légal de la femme 
dans les actions immobilières relatives aux propres de celles-ci (art. 1428 du Code 
civil); 

■ Qu'en cet état, en jugeant que les deux intérêts du mari et de la femme de-
vaient être interpellés par deux copies distinctes, l'une pour la communauté, l'au-
tre pour la propriété, la Cour royale, loin de violer les principes de la matière, en 
a fait, au contraire, une juste application, rejette, etc. » 

tence on de condamnation d'un tiers qui n'aurait pas été partie dans,, le com-
promis; 

» Confiime. » 

Cet avis ne peut être malheureusement suivi par les époux Lan-

ty, car le délai d'appel et de requête civile est depuis longtemps 

expiré; mais, ainsi que nous l'avons dit, ils ont cru devoir se pour -

voir en cassation contre la sentence arbitrale à tout événement, et 

est à croire qu'ils se pourvoiront également contre l'arrêt ci-

dessus, et la Cour de cassation aura Ji s'expliquer sur la seconde 

question, dont la décision nous paraît au surplus fondée sur des 

motifs d'une haute.moralité et en quelque sorte d'ordre public. 

Il serait déplorable, en effet, que des arbitres, même forcés, 

eussent plus de pouvoir que les tribunaux ordinaires, et que réu-

nissant ou plutôt confondant en eux toutes lés juridictions, ils pus-

sent souverainement et sans recours quelconques prononcer sur 

la fortune toute entière et sur l'honneur de leurs justiciables, et 

les condamner pour diffamation à l'occasion de contestations so-

ciales sur lesquelles seules ils ont mission et pouvoir de pro-
noncer. 

( Plaidans, M" Baroche pour les époux Lanty, appelans, et M
e 

Manoury (du barreau de Chartres), pour les époux Billiard, inti-

més. Conclusions conformes de M. Berville, premier avocat-géné-

ral, qui, nonobstaut la jurisprudence de la Cour de cassation, ad-

mettait l'action en nullité pour excès de pouvoir. ) 

J I ST I C E CRI 31 1 X EL LE 

COUR D'ASSISES Dl> CALVADOS. 

( Présidence de M. Regnauld. ) 

Première session de 1841. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. 

Depuis une rixe qui avait eu lieu entre le sieur Burel, cultiva-

COUR ROYALE DE PARIS ( 3" chambre ). 

( Présidence de M. Simonneau. ) 

Audience du 27 mars. 

ARBITRAGE FORCÉ. — RENONCIATION A L'APPEL. — EXCÈS DE POUVOIR. 

1° Une sentence arbitrale rendue en matière d'arbitrage forcé n'est 
pas susceptible d'être attaquée de nullité pour excès de pouvoir par 
voie d'opposition à l'ordonnance d'exequatur, même lorsque les par-
ties ont renoncé à l'appel, à tous pourvois en cassation et à toutes 
voies ordinaires et extraordinaires; quand, surtout, le caractère ar-
bitral forcé a été conservé aux arbitres par une clause du compro-
mis. 

2° Mais, nonobstant ces renonciations, celte sentence serait attaquable 
pour excès de pouvoir ou incompétence par la voie de l'appel ou de 
requête civile dans les délaU de la loi. 

La décision de la première question est conforme au dernier 

état de la jurisprudence de la Cour de cassation. Encore M
e
 Ba 

roche, avocat des appelans, faisait-il remarquer que le dernier 

arrêt de cette cour n'avait décidé la question dans ce sens qu'au-

tant qu'il restait aux parties d'autres moyens d'attaquer la sen-
tence arbitrale indépendamment de l'appel. 

Mais la seconde question a été soulevée et décidée d'office par 
la Cour. 

Il paraît qu'elle a été jugée dans le même sens par un arrêt de 

la Cour de Caen du 19 août 1839, visé dans le jugement dont °tait 
appel et que la Cour a confirmé. 

Cette question est grave, mais elle sera probablement soumise à 

la Cour de cassation; car comme il y a un pourvoi, à tout événe-

ment, contre sa sentence arbitrale, il est à croire que l'arrêt de la 
Cour sera aussi l'objet d'un pourvoi. 

En fait, il s'agissait d'une sentence arbitrale rendue en matière 

d'arbitrage forcée par laquelle les arbitre < avaient déclaré dis-

soute une société ayant existé entre les époux Lanty et les époux 

Billiard, et avait condamné les premiers à payer aux seconds 

62,000 francs de dommages-intérêts, tant pour refus de verse-

ment de leur mise de fonds (40,000 francs), que pour calomnies 
et diffamation envers les époux Billiard. 

Cette sentence, rendue en dernier ressort avec renonciation à 

l'appel, à tous pourvois en cassation et à toutes voies ordinaires et 

extraordinaires,' avait été attaquée de nullité pour excès de pou-

voir par les époux Lanty par voie d'opposition à l'ordonnance 

d'exequatur dans les termes de l'article 1028 du Code de procé-
dure civile. 

La Cour a confirmé la sentence des premiers juges qui avaient 

déclaré les époux Lanty non recevables dans leur action. 

ARRÊT. 

« La Cour, 

» Considérant que les arbitres chargés de statuer sur les contestations entre 
associés et pour raison d 'une sociélé commerciale, reçoivent de la loi le carac-
tère de juges, puisque les contestations de cette nature ne peuvent êlre sou-
rmses à aucun antre tribunal ; que, dèi lors [es arbitres ainsi constitués donnent 
à leurs décisions en premier ou dernier ressort, s'il- y a eu renonciation à l 'ap-
pel, l 'autorité des jngemens ou arrêts émanés des tribunaux ordinaires, contre 
lesquels la voie de nullité ne peut jamais être admise ; 

, "Considérant que si les parties ont dispensé les arbitres de toutes formalités 
j . .ciaires

 et
 de tous délais de rigueur, et ont renoncé à tous appels et pourvois, 

ainsi qu à toutes voies ordinaires et extraordinaires, non seulement elles n'ont pas 
constitué les arbitres amiables compositeurs, mais elles ont mêmes expressément 
maintenu au Tribunal arbitral le caractère d'arbitrage forcé; 

? sentence arbitrale dont il s'agit ne pouvait donc être attaquée que par 
i ~3 moyens indiqués par la loi pour se pourvoir contre les jugemens ou arrêts; 
BUS nonobstant toute renonciation, la voie de la requête civile, de l'appel ou àc 

"
erc

S opposition était encore ouverte, en cas d'excès de pouvoir, d'inrompé-

vait du reste, même bien établi, être d'une grande portée, car e 

lieu où il prétendait êlre pendant que le crime était consomme 

est assez rapproché du domicile de la veuve Lechartier pour 
qu'un homme comme Champion, dans la force de l'âge, put, en 

quelques minutes, franchir ladistance. D'ailleurs, l'accuse ne s est, 

pas trouvé d'accord sur les heures qu'il fixe avec les témoins dont 

il invoque les déclarations. 

Telles étaient les charges sous lesquelles Champion com parais-

sait devant le jury. Les débats n'ont pas chaDgé la face de l'af-

Champion déclaré, avec circonstances atténuantes, coupable 

de tentative d'homicide commise avec préméditation sur la 

personne du sieur Burel, a été condamné aux travaux forcés a 
perpétuité. 

1P CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

( Présidence de M. Alexandre, colonel du 39
e
 de 

Audience du 4 mai. 

MEURTRE COMMIS PAR UN FACTIONNAIRE SITt 

ligue.) 

teur à Tallevende-le-Grand, et le nommé Pierre-Louis Champion, 

maréchal-ferrant, rixe dans laquelle ce dernier avait été le plus 

maltraité, il portait à Burel une haine profonde. Le ressentiment 

de Champion était si vif, si impétueux, qu'il se manifestait en 

toute occasion par des propos amers et des menaces de mort. 

Champion, aveuglé par sa haine, ne prenait aucun soin de la dis-

simuler, et comme les menaces proférées contre son voisin Burel 

devaient bientôt être suivies d'exécution, l'imprudence de ces 

propos devait tout d'abord signaler à la justice le malfaiteur et 
devenir contre lui des charges puissantes. 

Dans l'après-midi du 18 octobre dernier, une veuve Lechartier, 

voisine de Burel et de Champion, dont les demeures ne sont pas 

séparées par une distance de 100 mètres, fit prier Burel, homme 

estimé dans le pays et dont cette veuve, qui est infirme, prenait 

souvent les conseils, de passer chez elle dans la soirée. 

Le même jour, vers six heures et demie, se rendant au désir 

de la dame Lechartier, le sieur Burel était depuis un moment à 

parler avec elle, quand du dehors de la maison la détonation 

d'une arme à feu se fit entendre, et Burel tomba atteint de deux 

balles qui lui avaient traversé la cuisse gauche. L'assassin s'en 

fuit sans avoir été aperçu; mais comme la victime, généralement 

aimée et considérée dans la contrée, n'avait qu'un seul ennemi 

cmnu, ce fut sur celui qui s'était signalé à ce titre que les pre-

miers soupçons s'arrêtèrent; ce fut lui que Burel, peu de temps 

après l'événement, désigna comme l'auteur probable du crime. 

L'autorité judiciaire se transporta sur les lieux, et de la pre-

mière information qui y fut faite résultèrent contre Champion 
des charges suffisantes pour moti,

r
er son arrestation. 

Au moment où l'inculpé vit entrer chez lui les gendarmes, 

« Messieurs, leur dit-il, vousêtes mal adressés, » et. en effet, on 

ne trouva pas dans son domicile des pistolets que l'on savait être 

en sa possession, et desquels, peu de temps auparavant, il avait 

dit devoir se servir pour tuer Burel. Ces paroles adressées aux 

agens de la force publique, alors que Champion faisait l'ignorant 

de ce qui s'était passé et que tout lejmonde connaissait déjà, et la 

disparition de ses armes à feu vinrent encore fortifier les soup-

çons qui s'élevaient déjà contre lui, et auxquels d'autres paroles 

imprudentes donnèrent un caractère de plus en plus grave. En 

s'entretenant avec les gendarmes, Champion leur rappela, comme 

un fait qui avait produit sur lui une vive impression, qu'il y a 

quelques années un homme des environs de Vire fut convaincu 

pour crime d'assassinat sur la découverte que l'on fit dans sa po-

che d'un almanach dont une des pages avait servi à bourrer son 
arme. 

L'assassin de Burel avait eu la précaution de se servir de pa-

pier blanc pour cet usage .. Ainsi, les précautions même que pre-

nait Champion pour éloigner de lui les soupçons devenaient des 
présomptions de sa culpabilité. 

Dans une perquisition faite chez Champion, on saisit une pai-

re de souliers qu'il déclara avoir portés toute la journée; or, un 

domestique du sieur Burel ayant déclaré que, dans la soirée du 

crime, il avait vu un individu rôder dans le plant, près delà mai-

son, on rechercha l'empreinte des pas de cet inconnu, et les sou-

liers de Champion s'appliquaient parfaitement à l'empreinte. Ce 

qui frappa surtout les personnes qui firent la vérification, c'est 

qu'un clou faisant saillie sous le talon de l'un de ses souliers se 

retrouvait parfaitement marqué dans les empreintes observées 

L'accusation concluait de cette remarque que c'était Champion 

qui était venu s'assurer si Burel était chez lui, et que de là il 

était allé vers la demeure de la veuve Lechartier, où il pouvait 

savoir que Burel devait aller le soir, un domestique de cette 

dame ayant, d'assez loin pour que de sa maison Champion pût 

l'entendre, fait prier ce cultivateur d'entrer chez elle. 

Champion a adopté un système de 'dénégation absolue, et à 

l'appui de ce Syaièm ' .il a cherché à établir un alibi qui ne pou-

UN DÉTENU. 

A onze heures précises la séance du Conseil a été ouverte par 

M. Alexandre, colonel du 39° de ligne, nommé par M. le lieute-

nant-général pour cette séance seulement, en remplacement de 

M. Carcenac, colonel du 17
e
 de ligne, légalement empêché com-

me signataire de la plainte poriée contre le prévenu. On voit sur 

le bureau du Conseil le fusil dont était porteur le soldat Puthier 

au moment où placé en faction il a donné la mort au nommé 
Dauty, prisonnier de Sainte-Pélagie. 

M. Asseline, greffier du Conseil, fait lecture des pièces de la 

procédure et de l'information. Cette lecture terminée, M. le pré-

sident ordonne d'introduire l'accusé. C'est un jeune soldat qui 

compte à peine dix-neuf ans d'âge et six mois de service. M. le 

président procède à son interrogateire. Dès les premières ques-

tions qui lui sont faites, Pothier paraît vivement ému et verse des 
larmes abondantes. 

M. le président •• Vous êtes prévenu d'avoir donné la mort au 
nommé Dauty èn tirant sur lui un coup d'arme à feu. 

L'accusé : C'est vrai, on me l'a dit, mais je n'avais pas l'inten-
tion de faire un coup comme ça. 

M„ leprésident : Veuillez expliquer au Conseil ce qui s'est pas-
sé. Ne cachez rien. 

L'accusé : C'était le 26 avril, vers deux heures et demie, je ve-

nais d'être mis en faction par le caporal Laffite, quand un prison-

nier qui était dans une cellule au 3"'
e
 étage se mit à la fenêtre, 

garnie de barreaux. Je ne dis rien pour le moment. Puis il mon-

ta sur la fenêtre et secoua les barreaux de toute sa force. Alors je 

lui criai de se retirer. Il me répondit qu'il ne m'écoutait pas, et que 

s'il était en bas auprès de moi je ne vivrais pas longtemps ; il me 

faisait des menaces en me montrant le poing. Je le lui dis plus de 

trois fois; il n'écoutait rien, il m'injuriait... Aussitôt je voulus ap-

prêter mon arme pour l'effrayer, mais la manche de ma capote 

ayant accroché le chien, le coup est parti et le mal a été fait... 
(l'accusé pleure de nouveau). 

M. le président : Cependant pour que le détenu ait été atteint à 

la tête il a fallu que vous l'ayez ajusté. 11 était derrière les bar-
reaux. 

L'accusé : Je puis vous assurer, mon colonel, que je ne l'ai pas 
mis en joue. J'ai voulu l'effrayer seulement. 

M. le président ■■ Quelle était la consigne du factionnaire ? 

L'accusé : La consigne qui m'avait été donnée était d'empêcher 

les prisonniers qui se mettraient à la croisée de commettre des dé-

gradations. S'ils en commettaient je devais leur dire trois fois : 

« Relirez-vous ! » et s'ils n'obéissaient pas, je devais faire feu. On 

m'avait dit aussi qu'il fallait empêcher de laisser tomber des pa-
quets. 

M. le président : On a lu la déposition du caporal, et celui-ci 
prétend que la consigne était de ne faire feu qu'à son corps défen-
dant ? dant? 

L'accusé : Moi je ne puisdire que la consigne qui m'a été don-

née au moment où j'ai été placé en faction. Du reste, si le chien 

du fusil ne s'était pas accroché à ma capote, le coup ne serait 
pas parti. 

M. leprésident : C'est une chose qui arrive quelquefois même 

aux anciens soldats, il n'est pas étonnant que cela soit arrivé à un 

jeune militaire. (Au prévenu). Avez-vous fait l'exercice à feu 
avez-vous tiré à la cible ? ■ 

L'accusé : Non, mon colonel; je n'en étais qu'à l'école de pelo-
ton, et jamais on ne m'a fait tirer un coup de fusil. 

M. le président : Quand vous avez armé votre fusil pour l'ef-
frayer, vous saviez que l'arme était chargée ? 

L'accusé : Je n'en savais rien. Dans les chemins de ronde lors-

que l'on relève un factionnaire, celui qui vient prend le fusil de 
celui qui s'en va. 

M. le président : Cependant, vous n'ignoriez lias que le fusil 
avait été chargé dans le poste. 

L'accusé -. Je n'ai pas vu cette manœuvre, et on ne me l'a nas 

dit. Perronnet, l'autre factionnaire, s'en est allé sans me le dire 

M. le président: Je dois insister sur un point où vous vous 

trouvez en contradiction avec le caporal et ce Perronel Vous nré 

tendez que vous avez reçu la consigne de tirer sur les prisonnier» 

qui ne vous écouteraient pas après trois sommations Fh bien 'le 

caporal et le factionnaire que vous avez remplacé affirment 

vous ont dit que vous ne deviez faire feu qu'autant qu'un prison-

nier viendrait a se sauver, et que sans cela il fallait prévenir la 
«entine A voisina ■ " *-«m ia. 

L accuse : Perronnet m a bien dit que si les prîsormiert ne mV 
contaient pas après trois fois je devais tirer sur eau 

était présent et Ta entendu, et il ne Fa pas rectifié Le empirai 



(0,2 ) 

M. le président : Alors puisqu'on vous disait qu'il fallait faire 

feu, vous saviez-donc que le fusil était chargé? 

L'accusé, embarrassé : Je n'y avais pas réfléchi. 

M. leprésident : Aviez-vous déjà monté la garde à Stc-Pélagie? 

L'accusé : Non, jamais. Si le prisonnier n'avait pas secoué les 

barreaux et ne m'avait pas injurié, je n'aurais pas eu la pensée de 

l'effrayer. 

M. le président ■■ Quelles injures a-t-il proférées contre vous? 

L'accusé : Il m'a traité de gamin, de pierrot, de crapule et au-

tres mots comme ça. 

M. le président : Vous êtes bien jeune, et vous vous êtes trop 

préoccupé des iusultes d'un prisonnier. Vous avez commis une 

faute immense qui coûte là vie à un homme. 

Sur l'ordre de M. le président, l'accusé prend le fusil et fait le 

mouvement qu'il a fait pour intimider Dauty; il explique com-

ment le coup a pu "partir sans sa participation volontaire. 

On procède à l'audition ries témoins. -

Perronnet : Quand je fus mis en faction on me fit charger mon 

fusil, et en me plaçant dans le chemin de ronde, le caporal me 

dit que si j'apercevais des prisonniers à la fenêtre, faisant des dé-

gradations, je devais leur crier de cesser; que s'ils continuaient 

toujours je devais, a, rès les avoir avertis trois fois, prévenir la 

sentinelle la plus voisine. Le caporal me dit que dans le cas où un 

prisonnier viendrait à se sauver, il fallait tirer dessus. 

M. ' le président : Quand vous avez été relevé qu'avez- vous dit 

à votre camarade Pothier ? 

Le témoin : Je lui répétai littéralement la même consigne, mot 

pour mot, et je lui remis mon fusil chargé. Bientôt après avoir été 

relevé nous avons entendu une détonation, et Pothier nous a dit 

que c'était lui. qui avait tiré parce qu'un détenu l'avait insulté; 

qu'il avait Mt quelques mouvemens avec son arme pour lui faire 

peur, e't.que sans le vouloir il avait fait partir le chien en l'enga-

ge.ant dans la manche de sa capote. 

Le caporal Laffiiie confirme cette déposition. 

M. Prat, directeur de Sainte-Pélagie, explique comment les 

factionnaires do rétablissement sont munis d'armes à feu. •< En 

1832, dit ie témoin, lors des émeutes, le poste était composé de 

cinquante hommes; ils avaient tous l'arme chargée; mais depuis 

on avait pris l'habitude de faire charger cinq à six fusils seule-

ment pour les donner aux factionnaires de nuit. Ces fusils ont été 

chargés au moment de la garde montante, et c'est par une fatalité 

qu'ils se sont trouvés entre les mains d'un des factionnaires de 

jour. » 

M. Salone, docteur en médecine, expose au Conseil les obser-

vations qu'il a recueillies sur l'état du cadavre. « La balle , dit-il, 

a dû frapper la figure par ricochet, car elle a frappé d'abord sur 

les barreaux de fer avant d'atteindre le prisonnier au-dessous de 

l'orbite. Cette balle a sillonné le cerveau et occasionné la mort in-

stantanément. » 

M. leprésident : 11 résulte, Monsieur, de vos observations que 

si le factionnaire avait visé, la balle aurait dû aller de bas en haut 

dans une direction horizontale, et non d'une manière oblique. 

M. le docteur : Oui, Monsieur le président, c'est cela. 

Un sergent- armurier est entendu pour démontrer qu'sn effet 

il y a dans le 17 e de ligne des armes qui peuvent partir par acci-

dent. 

M. leprésident : Ce fait-là n'est-il pas déjà arrrivé ? 

Le- sergent- armurier : Oui, Monsieur le colonel, et voici com-

ment". D'après l'inspection de ce fusil, je puis m'expliquer l'acci-

dent arrivé à Pothier : le chien est très dur et Pothier peu expé-

rimenté; en voulant armer le fusil, il ne sera pas arrivé jusqu'au 

dernier cran, et le chien retombant immédiatement sur le bassinet 

a fait partir le coup. 

Un lieutenant dtt 17 e , témoin déjà entendu : M. le président, 

si vous voyiez la localité, vous acquerriez la conviction qu'un bon 

tireur même ne pourrait atteindre un prisonnier; il a fallu un ac-

cident, un ricochet. 

M. le commandant Mévil, rapporteur, a la parole, et s'exprime 

ainsi : . 

'* « Messieurs, l'instruction de cette affaire a été poursuivie avec 

la plus grande célérité. L'ordre d'informer a été transmis par M. 

le lieutenant-général à la date du 28 avril et c'est aujourd'hui que 

le prévenu est en jugement. Dans des causes de cette nature, il 

importe de donner à l'information toute l'activité possible, afin de 

•livrer à la publicité des fait j que l'esprit de parti ne manque ja-

mais de dénaturer aux yeux de la population. » 

L'organe du ministère public, abordant les faits de la cause, 

soutient qu'ils ne peuvent constituer un homicide volontaire, mais 

simplement un homicide par imprudence et inobservation des ré-

glemens. ... 

« On vous reproche, dit M. le rapporteur, votre indulgence à 

l'égard des factionnaires qui commettent des malheurs, mais on 

ne dit rien de votre sévérité quand vous jngez de grands coupa-

bles. Ainsi les journaux n'ont pas dit que tout récemment votre 

Conseil a condamné cinq militaires du 39e de ligne qui avaient 

cassé des meubles dans une auberge; que deux autres militaires 

ont été condamnés à deux ans de prison pour avoir frappé une 

femme sur la voie publique. La presse, qui attaque durement les 

factionnaires, ne parle jamais des provocations dont ils sont 

l'objet. 

M. le président, interrompant: Les organes de, la presse sont 

présens, ils voient cet enfant, ils seront indulgens. 

« Je suis un des plus grands partisans de la liberté de le presse, 

ajoute M. le commandant-rapporteur, et j'ai moi-même été dé-

noncé deux fois sous la restauration pour avoir soutenu cette li-

berté; mais il faudrait aussi que les journaux, quand ils parlent 

de la justice militaire, reconnussent qu'elle sait faire son de-
voir. » (1) 

M. le rapporteur conclut à ce que l'accusé soit condamné com-

me coupable d'homicide par imprudence, mais avec des circons-

tances atténuantes. 

M
E Pinède, dans une plaidoirie chaleureuse, présente la défense 

de Pothier. 

Le Conseil, après quelques instans de délibération, déclare 

l'accusé non coupable à la majorité de quatre voix contre trois, 

prononce sa mise en liberté, et ordonne qu'il retournera à son 

corps pour y continuer son service. 

(1) Sans doute ces paroles de M. le président et de M. le commandant-
rapporteur s'adressent aux réflexions qu'a cru devoir faire la Gazette 
des Tribunaux en rendant compte de l'événement aujourd'hui soumis 
à l'appréciation du Conseil de guerre. 

Sans prétendre que la décision du Conseil à l'égard du soldat Pothier 
ne soit pas ce qu'elle devai! être en raison des circonstances de la cause, 
nous ne rétractons rien de nos premières observations. Nous l'avons dit, 
et trop d'exemples le prouvent si l'on consulte les annales de la justice 
militaire, souvent l'inviolabilité de la consigne a pu, dans l'esprit des 
juges, ôter à la répression ce qu'elle devait avoir de légitime et d'exem-
plaire. C'est là une tendance générale que nous signalions en exa-
minant récemment les réformes à introduire clans la législation militaire. 
Nous en comprenons les motifs : mais nous ne les approuvons pas ; 
car si nous voulons que la discipline soit sévèrement maintenue et pro-
tégée, nous voulons aussi que dans l'appréciation des délits communs 
on ne lui sacrifie pas de non moins graves intérêts. 

M. le rapporteur se trompe quand il accuse la presse de ne pas faire 
connaître les chàtimens que prononce la justice militaire pour ne pu-
blier que ses verdicts d'acquittement. Los deux procès qu'il a signalés 
ont été dans tous leurs détails reproduits par la Gazette des Tribunaux, 
©t-nous avons vu avec satisfaction que dans ces deux circonstances la 

Au nombre des questions soulevées hier à la Chambre des dé-

putés dans la discussion du budget de la justice, il en est une qui 

est grave et qui méritait peut-être une attention plus sérieuse de 

la part de la Chambre. 

M. Luneau, tout en rendant justice au zèle et à la conscien-

cieuse impartialité de la magistrature, a signalé ce qu'il y avait 

de dangereux et de contraire aux intérêts de la justice dans l'u-

sage où sont les magistrats de recevoir les visites des parties 

pendant le cours des procès. 

« Je i;e connais rien, a-t-il dit, qui soit plus propre à diminuer cette 
juste considération que l'on doit avoir pour les hommes appelés à juger 
les plus grands intérêts de la société, que ces visites incessantes qui , 
dans certains ressorts, se font chez les juges de première instance et chez 
les conseillers de Cour royale. 

» Il faut le dire, dans le ressort de beaucoup de Cours royales cet 
usage n'existe pas :. les magistrats ont senti leur dignité blessée lorsque 
les plaideurs ont voulu se présenter chez eux sous le prétexte de leur 
rendre une simple visite de politesse ; et à plus forte raison n'ont-ils pas 
voulu souffrir que les plaideurs, oubliant toutes les convenances, vins-
sent leur parler de l'affaire sur laquelle ils étaient appelés à prononcer. 

s Malheureusement, je le dis à regret, ces sentimens de délicatesse, de 
haute convenance ne se sont pas trouvés au même degré dans la cons-
cience de tous les juges. 

i A Paris, la chose en est venue à ce point que les plaideurs, quand 
ils ont des affaires, s'empressent d'accourir pour défendre leurs intérêts 
et vont rendre visite à tous les juges; ils croiraient même manquera 
leurs devoirs ou compromettre leur cause s'ils n'allaient pas chez tous 
indistinctement. On va plus loin, et on dit que les juges seraient mécon-
teiis s'ils ne recevaient pas ces visites. » {Voix nombreuses : Non! non!) 

M. Isambert, en appuyant ces observations de M. Luneau, a 

rappelé que, lors de la création du Tribunal de cassation, en 1791, 

cet usage avait été formellement prescrit par un règlement spé-

cial et a demandé que M. le garde-des-sceaux communiquât cet 

ancien règlement à tous les corps judiciaires, afin de hâler autant 

que possible la réforme des abus signalés. 

M. le garde-des-sceaux est monté ensuite à la tribune. 

« Je sais, a-t-il dit, que, dans quelques ressorts de cours royales, les 
magitrats refusent de recevoir les visites des plaideurs. Je suis bien loin 
de blâmer ce refus; j'y applaudis, au contraire, consciencieusement; 
mais je sais aussi que si dans d'autres ressorts des visites sont reçues 
par les magistrats, c'est uniquement à titre de courtoisie et de défé-
rence qu'il les reçoivent. 

» Quand on veut parler de notes remises , données aux magistrats 
hors de l'audience, je dénie qu'il en soit ainsi. Les magistrats ne rece-
vraient pas des renseignemeus qui ne leur seraient pas remis à l'au-
dience. 

» M. Luneau a dit qu'il reconnaissait qu'on ne pouvait pas faire une 
loi relativement à ces visites et pour les empêcher. Je dirai , moi, que 
jamais la magistrature de France n'a été exposée à aucun reproche ni à 
aucun soupçon de quelque valeur que ce soit à raison de ces visites, et 
qu'il n'est certainement besoin d'aucune loi pour que les magistrats 
rendent, d'après leur conscience, la justice à tous ceux qui se présen-
tent devant eux. Je ne m'effraie pas des visites qu'ils reçoivent : la jus-
tice ne peut en souffrir. » 

Après ces paroles du ministre, la Chambre a passé outre. 

L'usage dénoncé par l'honorable M. Luneau ne nous paraît pas 

Bvcir en réalité toute la gravité qu'il lui a donnée : nous croyons 

surtout qu'il a trop généralisé ce qui se passe à Paris et qu'il s'est 

trompé sur la pensée des magistrats eux-mêmes à cet égard. Mais 

nous ne pouvons que l'approuver d'avoir engagé cette discussion , 

car s'il a exagéré les causes et les dangers de cet usage, il faut 

reconnaître que M. le garde-des-sceaux paraît y mettre de son 

côté un peu trop de ménagemens et de tolérance; et nous verrions, 

quant à nous, avec une vive satisfaction que tous les corps judi-

ciaires revinssent à l'exécution du règlement établi en 1791 par le 

ïiibunal de cassation. 

C'est un hommage qu'il faut rendre à la magistrature que peut-

être, à aucune époque de son histoire, elle n'a accompli son œu-

vre avec plus de savoir
 ;
 de dévoûment et de conscience. Aussi, 

nous n'avons jamais pu croire que ce fût en dehors des débats pu-

blics et contradictoires de l'audience que les juges pussent aller 

puiser les élémens de leurs ̂ décisions. Mais alors à quoi bon ces 

entrevues intimes et confidentielles de la partie avec son juge ? Si 

ce n'est pas pour y conférer du procès à juger, elles sont inutiles, 

elles enlèvent au juge, sans profit pour la justice, une partie du 

temps qu'il doit à la méditation et à l'étude, ou du loisir qui lui 

appartient après ses travaux. Ce n'est, dit- on, qu'une affaire de 

courtoisie et de dtférence. Et pourquoi cela? Le plaideur ne doit 

que respect à son juge. La justice ne se remercie pas. 

Sans doute, dans la pensée du magistrat qui voit le plaideur 

venir à lui, il n'y a aucune préoccupation des considérations per-

sonnelles : sans doute, dans ces audiences particulières où peu-

vent tour à tour se présenter les deux parties adverses, il n'y a 

delà part du magistrat qu'une bienveillance inattentive et sour-

de, et qui oublie bientôt. Mais le plaideur ne vient-il, lui, que 

pour rendre hommage de déférence et dc^ courtoisie ? N'espère-t-

il pas pouvoir aussi parler de ce qu'il appelle son bon droit et at-

taquer en secret son adversaire? Le juge n'écoutera pas, soit. 

Mais n'est-il pas possible qu'un mot reste pourtant, qu'un argu-

ment surgisse auquel l'adversaire n'aura pas pu répondre, et qui, 

faute d'objections, paraisse décisif? On parle souvent de ce tri-

bunal d'Athènes devant lequel l'accusé paraissait voilé : il y a 

aussi des allégories qui placent un bandeau sur les yeux de la 

justice. Est-ce donc qu'il y aurait quelque péril pour l'inébranla-

ble impartialité du juge à le mettre trop près du justiciable? Si in-

dépendant et si ferme que l'on soit, ne se peut-il pas que la con-

science du droit s'amollisse à voir de trop près certaines misères, 

certaines supplications ? Ne se peut-il pas que malgré soi l'on se 

prenne à s'intéresser trop vivement à autre chose qu'à l'applica-

tion inflexible du contrat ou de la loi ? 

Cela n'arrivera pas, nous le voulons : mais il est possible qu'on 

le croie. Le plaideur éloigné de ses juges, quand il sauri que son 

adversaire a pu approcher d'eux, doutera de la justice ; s'il suc-

justice militaire a *ait peut-être mieux compris que parle passé les ga-
ranties qu'elle doit à la sécurité des citoyens. 

Quant au procès dont vient de s'occuper le Conseil, nous n'avons pas 
à nous en occuper. Nous sommes même disposés à croire que lo prévenu 
a, dans sa défense, dénaturé les faits , et que les consignes ne sont pas 
telles qu'il les a rapportées, en môme temps que leur transmission est 
surveillée avec plus de soin qu'il né cherchait à le prouver pour sa dé-
fense. 

combe, il accusera ces influences secrètes qui assurément auront 

été impuissantes, mais qu'il soupçonnera dès lors que lui-même 

il n'aura pu y recourir. Or, ce n'est pas assez que la justice soit 

intacte et pure, il faut que le doute ne vienne à la pensée de per-

sonne. 

Nous le répétons, si les visites des plaideurs sont inutiles à l'ad-

ministration de la justice, on doit les supprimer, car elles absor-

bent souvent un temps précieux ; car elles peuvent donner lieu à 

des soupçons qui, pour être injustes, n'en sont pas moins à re-

douter. Si elles sont utiles, il faut les supprimer encore, et à plus 

forte raison, car elles tendraient à briser le principe d'égalité 

qui protège les justiciables devant les Tribunaux, et à altérer la 

justice jusque dans son sanctuaire. 

C'est ce qu'ont compris plusieurs Cours royales dans le ressort 

desquelles, ainsi que le disaitM. le premier président de la Cour 

de Bennes, les visites aux juges sont rigoureusement interdites, et 

nous voudrions que cet exemple fût partout imité. 

On a dit qu'à Paris l'usage des réceptions était fort ancien. 

Cela est vrai. Mais nous savons qu'un grand nombre de magis-

trats ne s'y soumettent qu'a regret; que quelques-uns même s'y 

sont constamment refusés; que tous, loin de les exiger, comme le 

disait à tort M. Luneau, verraient avec satisfaction l'établisse-

ment d'une règle générale qui pourrait les y soustraire. 

L'initiative est à M. le garde-des-sceaux. Chef de la ma-

gistrature, c'est à lui qu'il appartient de veiller à tout ce qui inté-

resse sa dignité, et nous regrettons de le voir en ce point, comme 

pour beaucoup d'autres réformes, ne pas savoir prendre un parti 

décisif. A défaut de cette initiative, c'est aux chefs des compa-

gnies à donner l'exemple; il ne faut pour cela que quelques jours 

de fermeté. Tout le monde y gagnera: les plaideurs, de s'épargner 

de pénibles et inutiles démarches; les magistrats, de ménager un 

temps précieux et d'échapper à la possibilité d'un reproche.^ 

— Dans le cours de la même séance, M. Vivien a appelé l'at-

tention de la Chambre sur le sort des auditeurs au Conseil- d'Etat, 

dont le nombre a été porté par l'ordonnance du 16 septemlre 

1839 à 80. M. Vivien a démontré que par suite du système suivi 

de créer près dé chacun des ministères une foule de surnumr'rjires 

et d'attachés auxquels sont donnés la plupart des emplois vacans, 

l'avancement des auditeurs devenait impossible; que cependant, 

aux termes de l'ordonnance de 1839, ils étaient, dans le cas de 

non promotion , au bout de six ans, rayés de droit du tableau'du 

Conseil-rl'Elat. Ainsi il n'y a eu que 10 auditeurs promus sur 106 

nommés depuis le 1 er janvier 1833 ■■ai d'après cette donnée, com-

me l'a dit l'honorable membre, il faudra soixante-neuf ans pour 

placer les 80 auditeurs actuels. D'où il a conclu avec beaucoup 

de raison qu'il fallait ou réduire le nombre des auditeurs, ou leur 

assurer des chances plus rapides d'avancement. 

Les ministres eux-mêmes n'ont pu méconnaître la justesse de 

ces observations, et ils ont promis d'aviser. Ce qu'ils ont de mieux 

à faire c'est de réformer le système d'auditorat créé par l'ordon-

nance de 1839. Lors de l'apparition de cette ordonnance, nous 

avions nous-mêmes signalé les inconvéniens qui sont aujourd'hui 

démontrés. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— RENXES, 2 mai. — La magistrature bretonne vient de perdre 

un de ses membre les plus distingués, M. Malherbe, président à la 

Cour, officier de l'ordre de la Légion-d'Hcnneur, et l'un des prin-

cipaux rédacteurs du Code civil. Ses obsèques auront lieu de-

main. 

PARIS . 4 MAI. 

Le budget de ministère de la justice pour l'exercice de 1842 a 

été adopté aujourd'hui par la Chambre des députés. Au nombre 

des sommes qui le composent on voit figurer celle de 75,300 fr. 

pour subvenir à l'augmentation de dépense résultant de la nou-

velle organisation du Tribunal civil de première instance de la 

Seine. 

— La chambre des requêtes avait à statuer aujourd'hui sur 

cette question : Les gains de survie assurés par un mari à sa fem -

me peuvent-ils être révoqués en cas de séparation de corps pro-

noncée contre celle-ci pour cause d'adultère? 

La Cour royale de Rouen s'est prononcée pour la révocation, en 

se fondant sur l'article 299 du Code civil, placé au chapitre 4 du 

titre du divorce, et dont, par ce motif, l'application à la sépa-

ration de corps peut être révoquée en doute. 

On sait que cette question est l'une de celles qui ont été le plus 

vivement controversées. Les auteurs et les arrêts peuvent êlre 

rangés en deux camps. Toutefois l'affirmative a été adoptée par 

le plus grand nombre des Cours royales qui ont eu à la juger. 

Mais la négative a prévalu devant la Cour de cassation ( arrêts des 

17 juin 1822 et 30 mai 1836). La chambre des requêtes a admis le 

pourvoi. (Plaidant, M' Bonjean.) 

— MM. Dubarle, Bonneville, Caussin de Perce val, Délai ai n, 

Moignon, et Arnut de Lille, nommés les deux premiers procu-

reurs du Roi aux Tribunaux de première instance de Versailles et 

dé Reims, !e troisième, juge à Versailles, les trois derniers subs-

tituts à Versailles, Epernay et Rambouillet, ont prêté serment à 

l'audience de la l re chambre de la Cour. 

— La 1" chambre de la Cour, en confirmant un jugement du 

Tribunal de première instance de Paris, a déclaré qu'il y avait 

lieu à l'adoption d'Etienne Narcisse, fils d'Adrienne Restitue Rau-

senne par Claude-Etienne-Narcisse Baratte et Adélaïde-Sophie 

Vénier, sa femme. 

— M. Ferey, conseiller à la Cour royale de Paris vient, d'être 

nommé chevalier de la Légion -d'Honneur. 

—- Une ordonnance royale du 28 avril nomme officier de la 

Légion-d'Honneur M. Roulhier, ancien avocat à la Cour de cas-

sation et aux conseils du Roi. Il était chevalier du même ordre 

dès l'année 1812. 

— Le sieur Giraudeau, ancien clerc de notaire à Fontenay-le-

Comte, agent d'affaires à Paris, et prenant la qualité à'avocat, 

avait, en 1834, fondé une société en commandite pour la publi-
cation des Annales de la législation et de la jurisprudence fran-

çaise, des Annales de la science des juges de paix et du Réper-

toire de la science des juges de paix. Nommé gérant de cette so-

ciété, Giraudeau s'était fait allouer des appointemens de 300 fr-

par mois et des frais d'employés et de rédaction. Il lança des cir-

culaires qui annonçaient une grande prospérité de la société. e 

obtint ainsi un certain nombre de souscripteurs. 

Dans le commencement de la formation de la société et l°n 



temps après les intérêts furent exactement payés, et même, au 

mois d'août 1837,1e gérant réunit plusieurs actionnaires auxquels 

il annonça la répartition d'un dividende de 6 et demi pour 100, 

auoique cependant, d'après les comptes qu'il a produits depuis, la 

société fut débitrice enversluide 8,000 francs pour diverses avan-

Ce
()n arriva ainsi en 1840, mais à cette époque les intérêts dus 

aux actionnaires ne furent plus payés, les collaborateurs ne tou-

chèrent plus le prix de leurs travaux; plusieurs créanciers de la 

société elle-même n'obtinrent pas satisfaction, et des poursuites 

judiciaires commencèrent contre Giraudeau. Un sieur Roger 

ayant obtenu un jugement de prise de corps fit incarcérer Girau-

deau. , . . .. , . 
Ce fut alors que plusieurs actionnaires rendirent plainte contre 

Giraudeau en abus de confiance, détournement de fonds, et de 

faux en écriture de commerce sur les registres de la société. 

Une instruction criminelle ayant eu lieu, et les faits de faux 

ayant été écartés par la chambre du conseil, Giraudeau a été ren-

voyé en police correctionnelle sous la prévention d'avoir, en pre-

nant la fausse qualité d'avocat et de docteur en droit, et en an-

nonçant, par la distribution de dividendes, des bénéfices qui 

n'existaient pas, fait usage de fausse qualité et employé des ma-

nœuvres frauduleuses pour faire naître l'espérance d'un succès chi-

mérique, et d'avoir ainsi escroqué partie de la fortune des action-

naires et des abonnés; en outre d'avoir commis un abus de con-

fiance au préjudice de la société, en détournant à son profit, pour 

des articles qu'il lia pas rédigés, des fonds de la caisse sociale. 

Traduit pour ces faits devant le Tribunal de police correction-

nel le 23 févirer dernier, Giraudeau a été renvoyé de la plainte, 

par les motifs que s'il avait pris les qualités d'avocat et de doc-

teur en droit, qui ne lui appartiennent pas, il n'était cependant 

pas établi que cette usurpation de titres, ensemble les manœuvres 

frauduleuses qui lui étaient imputées, avait eu pour effet de dé-

terminer en ses mains la remise des sommes versées par les abon-

nés et par les actionnaires, et que (sur ce chef d'abus de confiance) 

les applications exagérées qu'il se serait faites de partie des fonds 

en caisse, pour ses rédactions, ne présentaient pas les caractères 

frauduleux de l'abus de confiance, et ne pouvaient se rattacher 

qu'à son compte de gestion. 

Mais, sur l'appel interjeté par les sieurs Truffant, Margueron et 

Jay, ce dernier en qualité de liquidateur de la société, la Cour 

royale avait à examiner de nouveau les faits reprochés à Girau-

deau. 

M e Colmet-d'Aage père, avocat des parties civiles, a demandé 

l'infirmation du jugement de première instance et 40,000 fr. de 

dommages-intérêts; M. Bresson, avocat-général, qui n'avait plus 

la faculté de former appel, a déclaré adhérer aux conclu -ions des 

parties civiles, et la Cour a prononcé par défaut contre Giraudeau 

l'arrêt suivant : 

i La Cour, adjugeant le profit du défaut prononcé contre Giraudeau 
le 24 avril dernier, et considérant qu'en 1837 et années suivantes Girau-
deau, en prenant la fausse qualité d'avocat et docteur en droit, publiant 
des recueils de jurisprudence et employant des manœuvres frauduleu-
ses pour faire naître l'espérance d'un succès chimérique, s'est fait remet-
tre diverses sommes d'argent par Truffaut, Margueron et Jay j et a ainsi 
escroqué partie de la fortune d'autrui; 

» Qu'il résulte également de l'instruction et des débats qu 'à la même 
époque il a détournéau préjudice desdits Truffaut, Margueron et Jay, 
ce dernier ayant la qualité de liquidateur de l'ancienne société Girau-
deau, diverses sommes d'argent qui ne lui avaient été remises qu 'à titre 
de dépôt et de mandat, à la charge d'en faire un emploi déterminé; 

J Par ces motifs met l'appellation et le jugement dont est appel au 
néant ; émendant, décharge les parties civiles des condamnations contre 
elles prononcées, ; émendant et statuant au principal ; 

' «Déclare Giraudeau coupable des délits prévus et punis par les arti-
cles 405, 408 et 406 du Code pénal ; 

» Mais attendu qu'il n'y a pas d'appel dû ministère public; 
» Dit qu'il n'y a lieu d'appliquer aucune peine; 
> Et statuant sur les conclusions des parties civiles, 
« Attendu qu'elles ont éprouvé un préjudice à la réparation duquel 

elles ont droit; qu'il appartient à la Cour d'arbitrer les restitutions et 
dommages-intérêts, et qu'elle a les ôlémens nécessaires pour ce faire; 

» Fixe les restitutions et dommages-intérêts à la somme de 40,000 fr.; 
en conséquence, condamne par corps Giraudeau à payer à Truffaut, 
Margueron et Jay, ôs-qualitô, la somme de 40,000 francs."' 

J> Fixe à cinq ans la durée do la contrainte par corps pour l'exécution 
de la condamnation ; 

» Déclare les parties civiles personnellement responsables des frais 
avancés parle Trésor, sauf leur recours contre Giraudeau. » 

— Lors de la dernière échauffourée du prince Louis Bonaparte 

et de sa descente à Boulogne, tous ceux qui accompagnaient le 

prétendant furent arrêtés avec lui. Le nombre en était grand, et il 

n'y en eut qu'une faible partie traduite devant la Cour des pairs. 

Parmi les personnes saisies les' armes à la main se trouvait un 

tout petit jeune homme, aux traits efféminés, et qui, placé près 

du prince, avait fait bravement à ses côtés le coup de pistolet. 

Quand ce petit bambin fut arrêté, le prince déclara que l'on avait 

affaire à une femme. En effet, c'était la fille Léopoldine Bouchet, 

âgée de vingt-deux ans, attachée, à Londres, au service de la 

maîtresse du prince, et qui, prise tout à coup d'une velléité d'hé-

roïsme, avait voulu s'associer à l'entreprise de Louis Bonaparte 

et en partager les périls. Léopoldine fut mise en liberté à l'instant 

même, et elle ne parut devant la Cour des pairs qu'en qualité de 
témoin. 

Aujourd'hui Léopoldine Bouchet comparaissait devant la police 

correctionnelle (7e chambre) sous la prévention de vol. Elle au-

rait soustraitr, au préjudice d'une logeuse chez laquelle elle a de-

meuré. huit jours, une chemise, un foulard et un parapluie. 

La prévenue nie avoir pris le foulard et le parapluie; quant à la 

chemise, elle prétend que, ne possédant que celle qu'elle avait 

sur le corps et voulant la donner à blanchir, elle en prit une qui 

lui tomba sous la main, mais sans intention de la voler, et se pro-

posant bien de la rendre quand la blanchisseuse lui rapporterait la 
sienne. 

Me Blot-Lequesne présente quelques observations pour la fille 

Bouchet; il fait valoir ses antécédens, les maisons honorables où 

elle a servi, et surtout sa position pécuniaire, qui ne permet pas 

d'admettre la possibilité d'un vol si minime, puisqu'au dire même 

de la plaignante la chemise ne valait pas 40 sous. Il paraîtrait en 

effet que Léopoldine, grâce à la générosité du prince Louis, a un 

compte ouvert chez un des plus riches banquiers de Paris, ce qui 
la met à l'abri du besoin. 

Reconnu coupable du vol delà chemise seulement, Léopoldine 

Bouchet est condamné à trois jours d'emprisonnement. 

. — 1 Une grosse et fraîche jeune fille de dix- neuf ans, Marie Mou-

tier, était depuis quelque temps en service chez M. Lajoux, mar-

chand de couleurs. Son maître était assez content d'elle ; mais 

ayant un jour cru remarquer qu'elle entretenait des relations avec 
un

 jeune homme, il lui en fit des reproches. Marie opposa une dé-

négation complète ; mais son mensonge se découvrit et elle fut 

très sévèrement réprimandée par M. Lajoux. De là, gros chagrin 

et grande effusion de larmes ; puis séchant tout - à-coup ses pleurs, 

elle dit tout haut : « Eh bien, puisque l'on me traite comme cela,
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je vais me jeter à l'eau. » 

Ceci se passait le 1 er avril. Les commis de M. Lajoux l'accablè-

rent de plaisanteries sur ce qu'elle venait de dire : « C'est un 

poisson d'avril, » s'écria l'un ; « l'eau est encore trop froide, dit 

l'autre, attendez un peu, le thermomètre monte. » A l'idée que 

l'on pouvait la soupçonner de pusillanimité, l'imagination de Ma-

rie s'exalta; cependant ce ne fut pas aux eaux de la Seine 

qu'elle alla demander l'oubli de ses maux : elle alla chez M. Ro-

zier, épicier voisin, et y acheta pour un sou d'huile de vitriol, 

qu'elle but jusqu'à la dernière goutte. Par bonheur l'cxpectorati on 

arriva avant que le liquide corrosif eût pénétré dans l'estomac, et 

Marie en fut quitte pour des brûlures à l'intérieur de la bouche et 

aux lèvres. Un plus grand malheur, c'est que la robe de la jeune 

fille fut aussi brûlés par les déjections ; une robe toute neuve, la 

plus belle de toute sa garderobe ; car Marie avait agi à l'instar des 

anciens martyrs, qui se paraient avant d'aller à la mort. 

Transportée à l'hôpital Beaujon, la jeune fille y fut prompte-

ment guérie ; mais l'épicier fut traduit élevant la police correc-

tionnelle pour avoir vendu une substance dangereuse sans pren-

dre la précaution d'inscrire sur son regbtre le nom de son ache-

teur. Le garçon qui a délivré l'acide sulfurique est également cité 
devant le Tribunal. 

Le pauvre M. Rozier a l'air d'une momie, terrifié qu'il est de 

la prévention qui pèse sur lui. On le croirait mort si son visage ne 

revêtait une couleur différente à chaque phase du débat. Il passe 

successivement du rouge au violet, du violet au blanc, du blanc 

au verdâtre. Il ne peut articuler un mot et s'en remet aux expli-
cations de son garçon. 

Ce dernier répond : « Le 1 er avril, vers neuf heures du matin, 

la fille ci-jointe, que j'ai reconnue en la voyant, vu que je l'avais 

vue, est venue à la boutique et m'a démandé une once de vitriol 

pour M. Lajoux, bien vite, qui voulait faire une composition, 

dans un^ petite tasse qu'elle tenait à la main et où je lui versai le 

liquide, innocemment, sans malice... même qu'elle a voulu me 

donner son sou, et que je lui ai répondu : « Je ne veux pas votre 

sou; je mettrai ça sur le compte de votre bourgeois avec qui le 

mien a un compte avec. » Alors, elle s'a retirée à la douce, qu'on 

ne se serait jamais douté qu'elle voulait se rincer la bouche avec 
la manivelle. » 

Marie confirme cette déposition ; elle déclare qu'elle était d'a-

bord allée chez l'épicier qui fait le coin de la rue d'Astorg et de 

'a rue de la Pépinière, mais qu'ayant épronvé un refus, elle était 

allée chez M. Rozier, bien sûre que là on n'aurait pas de soup-

çons, ce marchand connaissant son maître à qui il fait souvent 
des fournitures. 

Le Tribunal, sur la plaidoirie de M
e
 Pistoye, renvoie les préve-

nus de la plainte. 

Le pauvre M. Rozier est dans un ravissement extatique; il joint 

les mains et dit d'une voix entrecoupée par la joie et l'émotion : 

« Oh! Monsieur le Tribunal!... Merci, Monsieur le Tribunal!... 

Qu'est-ce que je puis donc faire pour vous, Monsieur le Tribunal?» 

Puis, voyant qu'on ne l'écoute pas, il se rejette sur son avocat : 

« Merci, mon bon ami, mon excellent ami... Vous êtes mon sau-

veur, vous êtes mon père... ma vie est à vous... Voulez-vous ma 

vie?» M e Pistoye se soustrait avec peine à cette effusion de recon-

naissance, et M. Rozier n'ayant plus personne à remercier, rend 

hautement des actions de grâce à Dieu et à tous les saints du ca-
lendrier. 

— Le vin joue un grand rôle dans les méfaits soumis à la po-

lice correctionnelle; tous les prévenus d'injures, de voies do l'ait 

ou de rébellion aux agens de l'autorité excipent généralement de 

leur état d'ivresse, et aux yeux des juges c'est presque toujours 

une circonstance atténuante; mais jamais ivrogne n'eut une plus 

singulière idée que Joseph Rodelle, ouvrier en papiers peints, qui 

comparaissait devant le Tribunal, sous la prévention de voies de 

fait et de dommage à la propriété mobilière d'autrui. 

Rodelle, en compagnie de quelques camarades, avait déjeûné 

chez un ami qui, avant de quitter Paris, leur avait offert le repas 

des adieux. Tous, suffisamment lestés^ étaient prudemment ren-

trés chez eux. Seul, Rodelle, surexqité outre mesure, était lutiné 

par le besoin de jouer à n'importe qui un tour de n'importe quelle 

espèce. En passant devant la boutique d'un marchand de tabac 

de la rue du Temple, il avise à la porte une énorme carotte en fer-

blanc, attachée au mur par deuxecrerchets passés dans des pitons, 

et au milieu de laquelle brûlait nne mèche destinée à procurer du 

feu aux fumeurs. Voilà l'occasion qu'il cherchait : il détache la 

carotte, qui est aussi grande que lui, l'entoure de ses deux bras, 

ei se promène ainsi offrant du feu à tous les passans. Le marchand 

de tabac est aussitôt averti, il sort de sa boutique, se lance à la 

poursuite de son singulier voleur et ne tarde pas à le joindre, car 

celui-ci, loin de songer à se sauver, marchait avec la lenteur d'u-
ne procession. 

Le marchand de tabac réclame sa propriété, Rodelle refuse ; le 

premier veut se saisir de sa chère carotte, le second veut la rete-

nir; enfin Rodelle la jette dans les jambes de son antagoniste, qui, 

du coup, a son pantalon déchiré, couvert d'huile et la jambe for-
tement écorchée. 

A l'audience, l'ouvrier en papiers peints fait entendre l'excuse 

ordinaire : J'avais bu, je ne me rappelle rien. 

M. le président : Il fallait rentrer chez vous. 

Rodelle : C'est ce que je faisais... à preuve que je demeure à 

quatre pas du marchand de tabac, même qu'il me connaît bien. 

M. le président : Ce n'était pas une raison pour vous emparer 

de la car tte et pour le blesser ensuite. 

Rodelle : C'était une plaisanterie. Je la lui aurais rapportée, sa 

carotte; je ne voulais pas la manger, bien sûr. C'est chez lui que 

j'achète mon tabac, je pouvais bien me permettre ça, 

M. leprésident : Vous ne le pouviez pas, et vous voyez où cela 
vous amène. 

Rodelle : C'est pas déshonorant. 

M. le président : Non, mais c'est toujours une triste recomman-
dation pour l'avenir. 

Le Tribunal condamne Rodelle à 25 francs d'amende. 

— M. Tugnot de Lanoye, rapporteur près le 1 er Conseil de 

' guerre, vient e$Hre promu au grade de lieutenant-colonel dans le 

corps royal d'état-major. Par suite de cette nomination cet officier 

ne peut plus exercer les fonctions du ministère public qu'il rem-

plissait avec zèle et talent depuis plus de six ans. 

M. Tugnot de Lanoye sera remplacé dans ses fonctions de rap-

porteur par M. le capitaine d'étal-major Courtois d'Hurbal, qui 

depuis sept ans est attaché au 1 e1' Conseil de guerre en qualité de 
commissaire du Rôi. 

— Dans la soirée d'avant-hier, un soldat du 9 e bataillon des 

lirailleurs-chasseurs à pied organisés à Saint- Omer, et qui, en at-

tendant le moment prochain de leur départ pour l'Afrique, sont 

casernés au camp de Romainville, s'est noyé dans un des étangs 
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ui se trouvent suri a limite de la commune de Noisy-le-Sec. L en-

..'rôit où le corps de ce malheureux a été retrouvé ne comporte 

qu'une profondeur de huit pieds d'eau ; mais il paraîtrait que, bien 

que très bon nageur, il se serait trouvé les jambes embarrassées 

lans des herbages, de telle façon que tous ses efforts auraient été 

inutiles pour se dégager. 

— Deux garçons de restaurans, les nommésR... etB..., entrant 

hier dans la boutique d'un marchand de vins de la rue Montmar-

tré, et s'adressant à sa jeune femme assise au comptoir, lui adres-

sèrent les paroles les plus injurieusement grossières. Sommés par 

le marchand de vins de cesser leurs propos et de sortir de chez 

lui, ces deux individus le menacèrent, l'assaillirent, et dans la 

lutte inégale engagée entre eux un de ces deux misérables poussa 

la fureur jusqu'à mutiler horriblement le malheureux marchand 

de vins en lui enlevant un doigt de la main droite avec ses dents. 

Avertis par les témoins attirés au bruit de cette scène, les sol-

dats du poste de la rue Joquelet accoururent en hâte; mais leurs 

sommations et les injonctions de leur chef furent vaines, et les 

deux garçons traiteurs, au lieu de cesser leurs coupables brutali-

tés, se précipitèrent sur les soldats et firent tous leurs efforts pour 

les désarmer. Contraints de se défendre, les militaires, après en 

avoir reçu l'ordre de leur chef, firent usage de leurs armes. R... 

alors fut atteint et renversé d'un coup de baïonnette, et son ca-

marade, qui continuait à faire résistance, allait sans doute éprou-

ver le même sort, lorsque arrivèrent plusieurs garelcs municipaux 

qui parvinrent à s'assurer de tous deux. 

La blessure de R... n'offre aucun danger; celle du marchand 

de vins paraît être beaucoup plus grave. L'autorité judiciaire est 
saisie. 

— Un maître maçon de La Villette, propriétaire de plusieurs 

maisons et entre autres de celle qu'il babite dans cette commune, 

rue de Nantes, a été arrêté ce matin par suite d'une tentative de 

meurtre à laquelle il se serait porté hier sur la personne de sa 
femme. 

Une querelle assez vive s'étant engagée entre elle et lui au mo-

ment où il rentrait, après avoir passé la journée entière à Paris, 

ce furieux, saisissant son fusil de chasse, qui se trouvait chargé, 

dans un coin de la pièce où s'était engagée la discussion, mit sa 

femme en joue presque à bout portant, et au même moment, lâ-

chant la détente, fit partir le coup. 

Par un bonheur inoui la malheureuse femme menacée d'un si 

grand péril n'a reçu aucune blessure. Le coup, mal dirigé, et 

faisant balle, a porté tout entier dans la muraille, ainsi que l'a con-

staté le commissaire de police en dressant procès-verbal et en 

procédant à l'arrestation du sieur N..., qui cherche à se défendre 

en assurant qu'il ignorait que l'arme fût chargée, et qu'il avait 
voulu seulement effrayer sa femme. 

— Le 9 octobre dernier, vers trois heures de l'après-midi, M.' 

Mousset, dit Labbé, descendait la rue du Bac, lorsqu'à la hauteur 

de la rue de Grenelle il fut atteint et renversé par le brancard 

d'un cabriolet qui tournait l'encoignure de cette rue. Le choc fut 

tel que ce malheureux eut une côte brisée et reçut à la partie pos-

térieure de la tête des contusions graves. Il eut pourtant la force 

de se rendre chez M. Guy, directeur de l'hydrotherme, chez le-

quel il est placé comme domestique. Mais des accidens sérieux ne 

tardèrent pas à se manifester chez le blessé et à exiger unSêaite-

ment suivi; ce n'est qu'au bout de soixante jours que Moujset put 

reprendre ses occupations sans être cependant complèterSfiut ré-

tabli. C'est ce qui résulte de la déclaration de M. Marjolin, com-

mis par la justice pour constaler l'état du blessé. C'est à raison de 

ces faits que Mousset demandait devant la 3e chambre une con-

damnation à 6,000 francs de dommages-intérêts contre le cocher 

de cabriolet auteur de l'accident, et contre son maître, comme ci-

vilement responsable. Le Tribunal, après s'être éclairci sur les 

faits par une enquête sommaire, et après avoir entendu M
es

 Bail-

leul, Grevy et Desboudets, avocats, a accordé à Mousset 600 francs 
de dommages-intérêts. 

— M. Guyot a eu l'honneur d'offrir à LL. MM., le 1
er

 mai, 
l'Almanach Royal de 1841. 

— Parmi les nombreuses entreprises qui occupent en ce mo-

ment notre librairie, les Annales du Barreau français méritent 

une mention particulière. La dix-neuvième livraison contenant 

les œuvres oratoires de MM. Laine, Martignac et Ravez est en 

vente. Cette livraison, contenant plusieurs mémoires et plai-

doyers inédits, complète la partie consacrée, dans cette intéres-

sante collection, au Barreau de Bordeaux; c'est un des volumes le 

plus remarquable, non seulement par la célébrité des orateurs 

mais encore par la diversité des matières qui y sont traitées. Nous 
reviendrons sur cette publication. 

— La livraison de mai de la Revue de législation et de jurisprudence 
publiée par M. WOLOWSKI , avocat à la Cour royale de Paris, professeur 
au Conservatoire des Arts et Métiers, contient plusieurs travaux d'une 
haute importance. On y remarque l'étude sur la vie et les travaux de 
M. J .-B. Say, dont M. BLANQUI adonné hier la lecture à la séance des 
cinq académies; le Mémoire de M. H. Passy, ancien ministre, de la divi-
sion des héritages et de l'influence qu'elle exerce sur la distribution des 
richesses; une Dissertation remarquable de M. FAUSTIX HÉLIE chef du 

bureau des affaires criminelles, sur la question qu'a soulevée' l'affaire 
de l'évôque d'Angers; et le commencement d'un grand travail de M. HEPP 

professeur à la Faculté de droit de Strasbourg, snr la réorganisation des 
études de droit. La Revue reproduit aussi intégralement le discours 
d'ouverture du cours d'économie politique de M. MICHEL CHEVALIER Ce 
recueil, parvenu déjà à sa septième année d'existence et à son treizième 

volume, mérite de plus en plus la sérieuse attention des jurisconsultes 
et des économistes. 

— L'affiche de l'Opéra-Comique annonce pour ce soir les Diamans de 
la Couronne, dont la vogue se soutient. — Au premier jour et pour la 

rentrée de M™ Rossi-Caccia, la reprise de la Dame Blanche, retardé 
par indisposition. 

Hygiène. — Médecine. 

— Les personnes auxquelles l'usage du café ou du chocolat est défendu trou-
veront dans le RACAHOTJT DESTIRABES un déjeuner léger et de la plus facile 
digestion. (Dépôt rue Richelieu, 26, et dans ehaque ville!)
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Commerce et industrie. 

— Tous les éloges qui ont été donnés depuis cinq ans à la lampe CARF*™ 

dans des rapports qui ont ete rendus publics, toutes les récompenses nui ont été 
décernées a cette magnifiqne invention, qui a opéré une véritable révolution 
dans l'éclairage, ont été sauctionnés par le rapport que M. le baron S! 
consacre à cette lampe à la suite de l'exposition de 1839, où elle avait obtenu 
une médaille d'argent, la plus haute récompense que le jury accorde à

 fP
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dustrie.ll est inutile désormais d'analyser la lampe ci»li^ 'dn 

mecamsme économie de combustible, élégance de forme, beauté de la lumière 
et bon marche voilà les qualités de cette excallente lampê, qu'il sera diffiede dp 
perfectionner désormais, et qui ne coûte que 35 fr. Le dépôt des lammS., 
est rue Croix-des-Pefits-Champs, 27.,

 1 pes LAHEAU 

Avis divers. 

— M. ROBERTSON ouvrira un nouveau cours d'anglais, jeudi 6 mai à sent 
heures précises du matin par une leçon publique et gratuite Une ence Me es 
réservée pour les dames. Dix autres cours de forces différentes sont en ae ivité 
Le programme est distribue gratuitement rue Richelieu 47 bis activité. 

\ 



En vente aujourd'hui chez l'Editeur, rue Eaflitte, 40. 

VOTACE EN BELGïÛUE, EN HOLLANDE ET EN ITALIE 
PAR FEU ANDRÉ THOUIN, 

De risistifut royal de France et du Muséum d'Histoire naturelle de Paris, 
OUVRAGE RÉDIGÉ SUR LE JOURNAL AUTOGRAPHE DE CE SAVANT PROFESSEUR, 

PAR LE BARON TROUVÉ, 
Ancien préfet «tu département de l'Aude et ancien ambassadeur en Italie. 

Deux volumes — Prix s 19 francs* ©i°sié^ du portrait aie 11* TIMIIÏIBI* 

De nombreuses demandes d'actions de la FRMCE MIJMCAI.E se succédant ©ini-
que jour, l'administration* prévient le public qu'elle sera bientôt obligée de disposer 
de celles qui, mises en réserve, n'auraient point été retirées. Chaque action de ftv 
donne droit » un abonnement gratuit, à deux albums, à vingt romances par an, à 
une entrée de faveur dans tous les concerts donnés par les directeurs, à une pmH 
dans le matériel et la propriété du journal, et a MX POUR CEWT PAR Al G-â-
MAITIS. On délivre les actions au siège social, rue Meuve-^t-Marc, ©, h Paris. 
PRIX DE LÊJ 

BOITE I 4 fr. MO THE S 
Médaille 

d'honneur 
à l'auteur. 

Au Bannie de COPAHU, p«r« liquide, sans odeur ni saveur, 
Seules brevetées par ordonnances du Soi et approuvées par l'Académie royale de Médecine de Paris. Elles sont in-

faillibles ponr la prompte et sûre GUER1S0N des maladies secrètes, écoulemens récens ou chroniques, flueurs blanches. 
Chez mm. MOTHffiS, IiAMOUEODX et C>> rue Ste-Anne, 20, au premier, à Paris, et dans toutes les pharmacies. 

NOTA. On y trouve aussi LES CAPSULES DE RHUBARBE , DE QUINQUINA, DE POIVRE CU-
BEQE, etc. [Cette dernière substance est bien moins efficace que te copahu.) 

PAR BREVET D ? INVENTION ET DE PERFECTIONNEMENT. 

OBDO.WCE DU ROI ET APPROBATION UNAMMl DIS MÉDECINS SPECIAUX Dl PARIS. 

FBJUHBS-DABIlSS 
AUX CUBEBES PUBS, SASS ODEUR, NI SAVEUR. 

Pour la guéri-ton parfaite et sans rechute des écoulemens anciens et nouveaux. 
Le traitement des blennhorrhagie présente une difficulté sérieuse, c'est l'extinction complète de l'écoulement. II faut, 

pour atteindre ce résultat, des médicamens d'une incontestable efficacité. Les médecins qui font une étude spéciale de 
cette maladie, reconnaissent tous l'immense supériorité d'action du Cubèbe sur le Copahu, lequel irrile et délabre l'es-
tomac, provoque des nausées intolérables, et ne produit pas toujours des effets certains. Guidé par l'opinion rte ces pra-
ticiens illustres, pénétré moi-même des propriétés énergiques du Cubèbe, j'ai mis tous mes soins à les augmenter encore, 
en lui donnant toules les conditions d'une digestion facile. D'honorahles suffrages ont accueilli mes procédés, et témoi-
gnent de leur éminente su èriorité. En effet, les Pralines-Dariès renfermant sous une enveloppe agréable et légère le 
cubèbe à l'état de pâte molle, leur digestion est instantanée, leur action immédiate, et la guérison de la maladie assurée. 
M. le docteur Puche, médecin en cl ef de l'hôpital du Midi, après les avoir administrées â de nombreux malades , a dé-
claré que dans tous les cas où il les avait appliquées, la guérison avait été prompte et durable. 

Les Pralines-Dariès aux cubèbes purs se vendent par boîtes plombées de forme carrée, contenant 72 Pralines ; les cô-
tés de chaque boîte sont scellés de deux étiquettes longues, dont 'une porte ma signature. Chaque boîte renferme un 
prospectus signé, et se vend 4 fr., rue Croix-des-Pelits-Champs, 23, au 1 er , et rue de la Feuillade, 5, à la pharmacie, en 
face la Banque, et chez Oolmet, rue Saint Méry, 12; M. Julien â la Croix-Rouge. 

AUTORISEE PAR BREVET D'INVENTION 

EAU DU DOCTEUR 

11 WOfflAEE DU KOI. 

ACKSON 
Avec le MANUEL D'HYGIÈNE DES DENTS du docteur DALIBON , prix : 3 fr. ; six flacons, Y6 fr. 

L'Eau balsamique et odonlalgique du I)
R
 JACKSON est brevetée du gouvernement par ordonnance du Roi, insérée au Bulletin des lois,el 

elle a été approuvée par la Société des sciences physiques et chimiques de France, et l'auteur a obtenu un brevet d'importation. 
Celte Eau calme à l'instant les plus violens maux de dents : elle empêche la formation du tartre, qui, par son enduit limoneux, ronge 

el altère les dents les plus solides ; en outre, elle leur donne de l'éclat et de la blancheur sans nuire à leur émail , puisqu'elle ne contient 
aucun acide ni aucune substance minérale, et convient surtout aux femmes enceintes pour prévenir tout engorgement de gencives el toute 
douleur de dents si commune dans cette position. 

Comme anti scorbutique, cette Eau raffermit etcicalrise les gencives moues, boursoufflées et saignantes, prévient et ouérit les altérations 
el la carie des dents, qui sont des maladiessi fréquentes et si dangereuses, surtoutpourles personnes qui font usage du tabac et qui ont 
usé des préparations mercurielles. Par son arôme balsamique, elle maintient la bouche fraîche, rend 1 haleine suave, avive le coloris des 
gencives et des lèvres, et les fait briller du plus vif incarnat. La manière d'employer celle eau se trouve sur la couverture de la brochure 
el sur le flacon. — L'Eau et la Poudre Jackson se trouvent encore chez Susse, passage des Panoramas, 7. à.Paris. 

A Paris, chez M. Trablil, pharmacien, rue J.-J.-Rousseau, 21. 

Société tics Bateaux a vapeur remorqueurs 
DE LA BASSE-SEINE, CONNUE SOUS LES NOMS RIGNARD ET C". 

MM. les actionnaires de cette société sont convoqués en assemblée extraordinaire, le vendredi 21 mai courant, à sept heures du soir 
rue Sainl-Onge, 11, chez M. Dubosc. La réunion a pour but de nommer de nouveaux liquidateurs, attendu la démission de MM. Noverre s 
Suireau. 

En vertu de l'article 24 de l'acte de société, nul ne pourra faire partie de l'assemblée s'il n est porteur de six actions. 

En vente chez l'éditenr, rue Lafïitte, 40; et chez MM. AMIOT, rue de la Paix, 6 ; 
Bohaire, boulevard des Italiens, 10 ; Challamel et C% rue de l'Abbaye 4 ; Dau-
brée, passage Vivienne, 46; Dauvin et Fontaine, passage des Panoramas, 35 ; 
Delaunay, Palais- Royal, 82; Dentu, galerie d'Orléans, 13 ; Tresse, galerie de 
Chartres, 2. 

JACQUES CŒUR 1, 
COMMERÇANT , MAITRE DES MONNAIES, 

VRGEVJIEK DU ROI CHAULES VII ET NEGOCIATEUR (là« SIÈCLE), 

Par le baron TROUVE, 
Ancien préfet du département de l'Aude. 

Un beau volume in-8°, orné du portrait de Jacques Cœur. — Prix : 7 francs. 

ATLAS DES DEPARTEJŒ DE LA FRANCE, 

CAP*"™1 TI*E" TJ 
Comprenant ORAN, BOUGIE, CONSTANTINE, ALGER èt SES ENVIRONS, 

avec une notice sur la conquête de cette colonie, et la statistique de sa superficie 
en hectares et en? lieues carrées, sa population indigène et étrangère, l'indus-
trie commerciale et agricole, ses ressources d'avenir, indication des races d'ani-
maux, des arbres et des plantes qui y croissent naturellement. Cette carte est la 
seule qui rappelle les monumens et les antiquités romaines qu'on rencontre en 
Algérie. Cette magnifique carte, format grand colombier, se vend 1 franc 60 
cent.; dix pour 12 fr. 50 cent. Par la poste, 10 c. en sus par carte (écrire franco). 
Cette carte fait partie du grand atlas Dussillion des 86 départemens de la France, 
qui se vend 88 fr. avec une carte de France. 

Cosmétique EPILATOIRE llreveté. 
M me DUSSER, rue du Coq-Sl-Honoré, 13, au 1". — Reconnu, après examen fait, le seul 

qui détruise entièrement le poil el le duvet sans altérer la peau; supérieur aux poudres el 
ne laisse aucune racine : 10 fr. (On garantit l'effet.) Envois. (Affranchir.) 

A céder nom* cause de santé. 
Un OFFICE DE NOTA1R.E, dont la résidence est à Lyon, ayant une belle clientèle et si-

tué dans l'un des beaux quartiers de celle ville. S'adresser à M e Phelip, avoué en la mê-
me ville, place du Change. 

a.*»j«in* A L'ANGE GARDIEZ "• DU„TAW -
LINGERIE. NOUVEAUTÉS. 

Spécialité pour clic mist'H fie femmes, 

Adjudication» en 

ÉTUDE DE M e LEON B0UIS8IN, AVOUÉ; A 

PARIS, place du Caire, 5ii. 
Adjudication définitive, le 15 mai istl, en 

l'audience des criées du Palais-de-Justice. à 
Paris, du 1" lot : du DOMAINE DU l.OXfi-
CHAMP, maisons d'habitation jardin d'agtic-
mentel potagers: clos, pièce d'eau et dépen-
dances, le tout situé à la porte du bois de-
Boulogne, dile Porte-de-l.ongchamps et com-
mune de Boulogne, sur le chemin condui 
saut du pont de Suresne au bois, d'une con-
tenance de 5 hectares 7 ares 34 centiares. 
Mise à prix : 100,000 fr., au lieu de 120,00» 
francs. S'adresser audit M« Rouissin, et à il* 
Bournet-Yerron. notaire, rue St-llonoré, S3„ 

AvtH divers; 

MM. les Actionnaires de la société des iifê-
moires el œuvres inédites de M. de Chateau-
briand sont prévenus que l'assemblée géné-
rale annuelle aura lieu le samedi 15 niai, i 
deux heures de l'après-midi, dans un salon 
du Bazar, boulevart Bonne •Nouvelle, 20, ou 
deuxième étage. 

Avis. MM. les créanciers du sieurTissof , ser-
rurier en voilures, rue Godot-de-Mauroy, 3 S, 
déclaré en état de faillite par jugement du 
Tribunal de commerce de la Seine du 30 avril 
dernier, sont invités à se faire connaître au 
syndic, M. François Sergent, rue di s 1 illes-
Siiini-Tiionms, 17, pour aider à la confection 
du bilan. 

GOUTTE 
(•iiérteon à forfait 

sans rien payer d'avance 

:
 7, BUE MONTESQUIEU. 

PUBLICATIONS LEGAL"-':!. 

Société* cumiuei'ciiiIcM. 

ÉTUDE DE Me THIBAUT, AVOCAT-AGRËÉ, 

Rue du Rouloi, 4. 

D'une délibération prise le 21 avril 1841, 
par les actionnaires de la société, créée sui-
vant deux actts devant Damaison et son col-
lègue, notaires à Paris, les 23 el 29 novem-
bre, 1839, enregistrés, pour l'exploitation d'un 
établissement de messageries de Paris à Mar-
seille et retour, sous la raison TOURLY et 
Comp., et dont M. Tourly, alors rue des 
Deux-Porles-Saint-Sauveur, 16, et actuelle-
ment rue Coq-Héron, 1 1 , à Paris, était le gé-
rant. 

Il appert que ladite société a été dissoute 
à partir dudil jour 21 avril et que ledit sieur 
Tourly a élé nommé liquidateur. 

Pour extrait : 

THIBAUT. 

Tar acte reçu par M« Guénin, notaire à Pa-
ris, le 12 janvier I84i, enregistré, M. Jean-
Bapliste-Ilenry CANOT DE LA MARCK, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rueTiquetonne, 
18, a arrêté les statuts d'une société qui sous 
le tilre d'administration centrale des loca-
tions, compagnie d'assurances mutuelles à 
primes fixes contre la perle des loyers et les 
non valeurs loculives, aurait pour objet ces 
sortes d'assurances, et aussi de diriger un 
bureau de locaiion, de publier, sous le titre 
de Gazette des locations, un journal destiné à 
indiquer les locaux vacans, de remplacer les 
propriétaires dans la gestion de leurs maisons 
et de se charger de locations principales sous 
diverses réserves. 

La raison et la signature sociales sont ■ 
CANOT DE LA MARCK el C«. 

, Le fonds social a élé fixé à 300 ,000 francs, 
représ •> té par quinze cenls aclions de 206 
francs chacune. 

La d lée delà sociélé a été fixée à trente 
ans à compter du jour de sa constitution, la-
quille n'aurait lieu que lorsque vingt cinq 
actions auraient été souscrites. 

Sous l'article 4 des statuts de ladite sociélé, 
il a été dît que M. Ganot de la Marck serail 
seul gérant, avec laculté de s'adjoindre un ou 
deux cogérons. 

Par un autre acte reçu par ledit M" Guénin 
et son collègue, le 22 avril 18H, l'article 4. 
de l'acte primitif a élé supprimé et a été 
remplacé parla disposition suivante : M. Ga- ' 

not de la Marck sera seul gérant avec faculté | 
de s'a.ljoindre un ou plusieurs directeurs as-j 
sociés, dont le nombre ne pourra excéder ! 
quatre ; les autres associés ne seront que j 
commanditaires. 

Et par le même acte, il a été déclaré par M. | 
Ganot de la Marck que le nombre d'actions' 
nécessaires nour la constitulfbn de la 
société étant atteint, celle société se trouvait; 
délinitivemenlconstituee. 

Signé : GUEPJIN. 

Suivant conventions en date de ce jour, en-
registrées en même temps que les présentes, 
entre M. Paul-Jules COUSIN, marchand de 
nouveautés, demeurantà Paris, rue Vivienne, 
2, et M. Charles-Edward CUTHBERT, négo-
ciant, demeurantà Paris, rue Croix-des-Pe-
tits-Champs, 25, associé commanditaire de la 
sociélé Cousin jeune el C", dont M. Cousin 
était le gérant. 

Ladite société Cousin jeune et C«, qui de-
vait finir le i=r janvier 1842, a été déclarée 
dissoute d'un commun accord à partir du i er 
février 1841, pour être reconstituée sur de 
nouvelles bases et sous une nouvelle raison 
sociale. Paris, le 23 avril 1841. 

COUSIN. 

t^Par acte sous-seings privés, fait à Paris le 
2à avril 1 84 1 , la société Guyot et C», fondée à 
Paris, rue du Croissant, 10, pour l'exploita-
lion des annonces, est et demeure dissoute. 

D'un acte sous seing privé signé double à 
Paris le 23 avril 1841, enregistré le 28 du 
même mois, il appert que M. Paul-Jules COU-
SIN, marchand de nouveautés, demeurant à 
Paris, rue Viv ienne, 2, et M. Charles-Edward 
CUTHBERT, marchand papetier, demeurant 
à Paris, rueCroix-des-Pelils-Champs, n° 25, 
ont formé une sociélé ayant pour objet l'ex-
ploitation d'un magasin (le nouveautés situé 
a Paris, rue Vivienne, 2, el connu sous le nom 
du Grand-Colbert. 

Le siège de la société est silué à Paris, sus-
dite rue Vivienne, 2. 

La raison sociale sera COUSIN jeune et 
CUTHBERT. 

La signature sociale appartiendra aux deux 
associés gérons, qui ne pourront en faire 
usage que pour les affaires de la société. 

Le capital social est fixé à la somme de 
400 ,000 francs, dont 300,000 franessont four-
nis Par M. Cuthbert et 100,000 francs -par M. 
Cousin. 

La durée de la société sera de douze années 
à partirdu 1" lévrier 1841 ; elie linira par 
conséquent à pareille époque de l'année 1853. 

Paris, le 23 avril 1841. 

Cousis. 

Par a".le sous seings [ rivés, fait double à 
Paris, le 25 avril 1811, entre Mathieu LAF-
FITIi, courtier d'annonces, demeurant rue 
de l'Anglade, 2, à Paris, et Thomas PARA 
TON, propriétaire, rue Bergère, 7 1er, à Pa-
ris, enregistré le 28 du même mois, par le 
receveur, qui a reçu 5 fr. 50 cent., 

11 y a sociélé entre les parties susnom-
mées pour l'exploitation d'une clientèle d'an-
nonces. 

La durée de la sociélé est fixée à dix an-
nées, à daterdu i" avril 1841. 

Le siège de la société est provisoirement 
rue du croissant, to, à Paris. 

La raison sociale est LAFF1TE et Ce . M. 
Laffiti! a la signature sociale el la direction 
des affaires de la société. 

Pour extrait : 

LAFFITE. 

Tribunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de com-
merce do Parit , du 3 mai cou-
rant, qui déclarent la faillite ouverte 
et en fixent provitoirement l'ouver-
ture audit jour : 

De la Dile LARPENTEUR, mde lingère, rue 
des Cannelles, 28, nomme M. Beau juge-
commissaire, el M. Durand, rue Bourbon-
Villeneuve, 7, syndic provisoire (N° 2380 du 
gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invitât à te rendre au Tri-
bunal de commerce de Paris, latte 
det atiemblêei det faillite!, MM. let 
créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieur et dame T1REL, nourrisseurs 
à Vangirard, le 10 mai à 12 heures (N» 2374 
du gr.); 

Du sieur CAGEOT, limonadier, place des 
Trois-Maries, 3, le II mai à 3 heures (N° 
2335 du gr.); 

Pour attitter à l'attembtée dam 
laquelle M. le juge-commissaire doit 

let consulter, tant tur la composition 
de l'état det créanciers pritumêt que 
tur la nomination de nouveaux tyn-
dict. 

NOTA . Les tiers-porleurs d'effels ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sonl priés de remeltre.au greffe leurs adres-
ses, alin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur CARPENTIER fils, md de colle, 
rue de l'Oursine, 17, le 10 mai à 9 heures 
(N» 2286 du gr.); 

De la dame LETIIUILLIER, mde de linge-
ries, rue Montmartre, 131, le 10 mai à 11 
heures IN» 2266 du gr.); 

Du sieur CHERON, bijoutier, rue Sl-Denis, 
358, le 10 mai à 11 heures (N° 2285 du gr

v
; 

Du sieur COLLE, md forain, rue du Roi-
de-Sicile, 39,1e 11 mai à 2 heures (N°221l 
du gr.); 

Pour être procédé, tout la prési-
dence de M. le juge-committaire, eux 
vérification et affirmation d» leurs 
créancet. 

~ NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BEGAT, tapissier, rue Servan-
doni, 17, le 10 mai à 2 heures (N» 2113 du 

gr.); 

Du sieur AUDINET, fabricant de châles à 
Bellevillc, le 11 mai à 3 heures (N° 2146 
du gr.); 

Pour entendre le rapport dtt tyn-
dict tur l'état de la faillite et être 
procédé à un concordat ou d un con 
trat d'union, et, au dernier cat, être 
immédiatement contultét tant tur let 
faitt de la gestion que tur l'utilité 
du maintien ou du remplacement det 
tyndict. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que des créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur EURIEULT, fab. d'eau de javelle 
rue Boucherai, 12, le 10 mai à 2 heures N° 
2057 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre s'il y a lieu, entendre 
déclarer l'union, et, dans ce cas, être 
immédiatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du mainlitn ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

.S'ont invi'?? i produire dans le dé-
lai de 20 fuutt, à dater de ce jour, 
leurt titret de créances, accompagné! 
d'un bordereau sur papier timbré 
indicatif dei sommet à réclamer , 
MM. let créanciers : 

Des sieur et dame DEMERVILLE, mds de 
bière de S'.rasbourg, rue Monlorguéil, 57, 
enlre les mains de MM. Pellerin, rue Lepel-
letier, le, et Peters, brasseur à Puleaux 
syndics de la failite (N° 2329 dugr.); 

Du sieur FOUGÈRE, fabricant en métaux 
rue Foniaine-au-Roi, 22, enlre les mains dè 
M. Chartîer, rue de l'Arbre-Sec, 46, syndic 
de la faillite (N02315 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4S3 
de la lot du 28 mai 1S38, être procédé 
a la vérification det créance! , qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

MM. lescréaneiers de la dame BONHOMME, 
épiciére, place de l'Estrapade, 28, sonl invités 
à se rendre , le to mai à 12 heures précises, 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour entendre le rap-
port des syndics sur la silualion de la fau-
file, et le failli en ses explica ions, el, con-
formément à l'article 510 de la loi du 28 mai 
1838, déciders'ils se réserveront de délibérer 
sur un concordat en cas d'acquittement elsi 

en conséquence ils surseoiront à statuer 
jusqu'après l'issue des poursuiles en ban-
queroute frauduleuse commencées contre le 
failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé qu'à 
la double majorité déterminée par l'article 507 
de la même loi, M. le juge-commissaire les 

mvile à ne pas manquer à celle assemblée à 
laquelle il sera procédé à la formalion de l'u-
nion si le sursis n'est pas accordé (},° ïiï€S 
du gr.) 

ERRATUM. 

Feuille des 3 et 4 mai. — Nomiuations d» 
syndics. —Lisez : du sieur SOUDIÈRE , tt 
non SOURD1HRE. 

(Point d'assemblées le mercredi 5 mai.) 

DECES DU 2 MAI. 

Mme veuve Chavace, rue Neuve-dc- Luxem-
bourg, 32. — M : Robert, rue Sainte-Anne, 
53. — Mme Liégeois, rue d" la Tour-d'Au-
vergne, 2t. — M. Marion, rue de la Ju-siennc, 
15. — Mme Durand, rue Aumaire, 4i . -- Kl e 
Picard, rue Saint-Martin, 1;,, - Mlle Dflreï, 
ruede la Chaise, 10. — M. Rélard, avenue 
de Breteuil, 28. — M. Bos, rue Mignon, 7. — 
M. Gauffre, rue Vieille-Notre-Dame , 2. — 
Mme Bossy, boulevard Beaumarchais, 2. — 
Mlle Joubert, rue Picpus 78. — Mmel'elFt, 
rue Neuve-Ménilmontanl, 5 bis. — Mme Daai-
dé, place du Vieux-Marché, 12. 

BOURSE DU 4 MAI. 

5 0(0 compt,. 
—Fin courant 
3 0(0 coinpt,. 
—Fin courant 
Naples compt. 
—1 in courant 

t"c. -pl. hUpt. bas'd« r c. 

113 9o 'ÏTrso 'll3 75 ' 1 1 3 85 
114 10:114 10 114 — j 1 1 4 10 
79 15 7S '.'0 79 10 ! 79 20 
79 35 79 4,", 1 79 î's! 7p 40 

103 80 103 80 j 103 80 103 i» 

Banque 31 £0 — Romain. 
Obi. de la V. 1292 50 
Caiss. Laffille 1085 — 
— Dito 
i Canaux 
Caisse hypol. 767 50 

' ,St-Gcim. 712 50 
Vers. dr. 365 — 
— gauche 237 5o 
Rouen.... 455 — 
Orléans... 488 75 

. d. active 
1 ,-dilT.... 

; — pass.. 

£j5 01« 
- ; Banque.. 
Piémont 
Portug 3 é[0 
tutti 
Aulr.chc (L) 

104 
21 

101 
7S0 

652 

BRETON 

Earegistré à^Paris, le 

Reçu un franc dix certïrres 

Mai 1841. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES VOCATS. RUE NEUVE- DES-PETITS-CHA V PS , 37 

Pour légalisation de la signature A. GUYP , 

Le maire du 9" v rondissem'jîjt. 


